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A nouveau pour 2011 et 2012, le gouvernement décide de baisser le salaire des fonctionnaires.

L’encre de l’accord  sur la « sécurisation des parcours professionnels dans la Fonction Publique » n’avait pas eu le temps de sécher que deux heures après le Ministre Baroin annonçait la décision du gouvernement de geler en 2011 et 2012 la valeur du point d’indice. Cette mesure combinée à la hausse de la cotisation CNRACL en lien avec la réforme des retraites à compter du 1er janvier 2011 aboutit donc de fait à une baisse de notre traitement indiciaire dans la Fonction Publique ! C’est une honte.

Et comme si cela ne suffisait pas, alors que les prix s’enflamment (essence, électricité, gaz, fruits et légumes, pain, café, etc….) dans des proportions jusqu’alors inconnues, en lien avec l’extraordinaire spéculation organisée autour des matières premières, le gouvernement ose appuyer ‘sa décision’ (1)  en affirmant que « le pouvoir d’achat des fonctionnaires avait augmenté chaque année.. » ! (2)
Les agents de la fonction publique subissent : suppression d’emplois, restructurations, accroissement de leur charge de travail, dégradation du Service Public dû aux usagers, « réformes » qui entraînent une perte de sens, et pour seule évolution ou perspective, on leur offre aujourd’hui la baisse continuelle de leur pouvoir d’achat, la certitude d’être plus pauvre demain qu’ils ne le sont déjà aujourd’hui ! (3)
C’est pourquoi la commission exécutive confédérale de Force Ouvrière indique dans sa déclaration du 21 avril

« La Commission exécutive soutient tous les syndicats et fédérations FORCE OUVRIERE qui agissent par la négociation, et si nécessaire la grève, pour obtenir satisfaction en matière de salaires et les incite à maintenir la pression par les revendications.

L’augmentation générale des salaires dont le smic, des retraites et pensions, dans le public comme dans le privé, ainsi que des minima sociaux est une priorité :

· sociale en termes de répartition des richesses,

· solidaire concernant le financement de la protection sociale collective,

· économique pour soutenir l’activité et l’emploi.».

Le groupement département Force Ouvrière du Rhône appelle partout ses syndicats à se tourner vers la mobilisation des personnels refusant les différentes remises en cause de nos maigres acquis visant à nous retirer toutes sortes de primes au prétexte d’appliquer la dictature de la baisse des prétendus déficits, exigeant partout dans le Privé la hausse des salaires à l’occasion des NAO, dans le Public la hausse significative de la valeur du point d’indice ! (4)
Ainsi dans le Rhône les syndicats FO de la Courly, de la ville de Lyon, des H.C.L. se sont respectivement adressés à leur ‘Patron’ commun, Mr Gérard Collomb pour qu’il passe l’indemnité de résidence de 1 à 3% !

(1) La vérité oblige à dire qu’en l’occurrence, le gouvernement n’a fait que répondre à l’ordre qu’il a reçu de la troïka Trichet (BCE)-Strauss-Khan (FMI)-Barroso (Commission Européenne). Eux-mêmes instruments politiques des marchés, c’est-à-dire des capitalistes.

(2) Bien sur, interloqués vous vous demandez : comment peuvent-ils prétendre cela ?....C’est simple, on nomme des ‘experts’, ils inventent des ‘indicateurs nouveaux’ (RMPP), ils convoquent les syndicats pour des ‘négociations’. Puis la CFDT, l’UNSA, etc signent un protocole dans lequel « …tout n’est pas parfait mais il y a quand même la GIPA ou les heures supplémentaires, la reconnaissance de la valeur professionnelle de telle ou telle catégorie, bref c’est mieux que rien… ». Ensuite s’appuyant sur l’accord le gouvernement modifie la Loi, autorise les HS qui étaient interdites dans la FP avant les 35 heures, crée la PFR, etc… Il suffit alors d’additionner GIPA, PFR, HS, et prises d’échelons ou de grades et le tour est joué. Bien que la valeur du point d’indice soit gelée, le ‘pouvoir d’achat ‘ a augmenté. Voilà pourquoi votre fille est muette….. !

(3) Comme si cela ne suffisait pas, la constitution serait modifiée en visant à « interdire les déficits » ! Il s’agit au prétexte de déficits fabriqués de toutes pièces, de rendre illégale toute augmentation de salaire, toute revendication au bout du compte.

(4) Un simple rattrapage des pertes depuis 2005, exigerait une hausse de 10% de la valeur du point d’indice !
( : 27, rue Victor Hugo 69002 Lyon





( : 04.78.37.19.13  ou  04.78.37.77.27 – Ligne interne HCL 30.74.70


( : 04.78.37.21.04  -  Email : fohclyon@orange.fr





SYNDICAT GENERAL FORCE OUVRIERE


DES PERSONNELS DES HOSPICES CIVILS DE LYON









_1125581112

